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Texte de la question

Mme Anaïs Belouassa-Cherifi interroge M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche sur la
situation de douze étudiants qui, n'ayant pas reçu de proposition d'affectation satisfaisante de la part de l'université
Lyon 2 au mois d'octobre 2024, sont dans l'incapacité de poursuivre leurs études supérieures. Chaque année, depuis
la mise en place du dispositif de sélection Parcoursup dans le cadre de la loi ralative à l'orientation et à la réussite
des étudiants (ORE, loi « Vidal » de 2018), le nombre d'étudiants se retrouvant dans cette condition ne cesse
d'augmenter. Ils se retrouvent dans l'impossibilité de poursuivre leurs études, mis de côté par un outil aux critères de
sélection opaques. Certains perdent même leur logement Crous, ce qui accroît la précarité endémique dont souffre
une grande part des étudiants. Le 16 octobre 2024, la violence vécue par les étudiants mobilisés à l'université Lyon
2 contre cette sélection a franchi un nouveau palier : l'établissement a sollicité l'intervention des forces de l'ordre sur
le campus, pour déloger une occupation pourtant pacifique. Les images de ce déploiement de force dans une
université, lieu d'émancipation intellectuelle et sociale, sont révoltantes. Année après année, les universités
réduisent leurs capacités d'accueil pour s'adapter à leur mise en concurrence. La crise des places disponibles a
conduit à une situation inacceptable : des étudiants motivés et méritants se trouvent empêchés de poursuivre leurs
ambitions académiques et professionnelles. La sélection s'opère à tous les niveaux du cursus, provoquant des
parcours fractionnés et augmentant les risques d'abandon des études. Cette situation résulte d'une carte des
formations d'enseignement supérieur incohérente. Les offres de formations devraient être équilibrées sur tout le
territoire, y compris dans les villes moyennes, afin de désengorger les établissements d'enseignement supérieur des
grandes villes universitaires. Le bafouement du droit à la poursuite des études nourrit la résignation croissante d'une
jeunesse qui représente pourtant l'avenir du pays et qui doit pouvoir accéder au plus haut niveau de formation pour
affronter les défis sociaux et écologiques qu'attend la société. Elle lui fait donc part de son inquiétude quant à la
situation de ces étudiants et l'interroge sur les orientations futures de ce dispositif.
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